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Djibouti
Lacage aux fauves

En pleine mutation, le pays pourrait devenir une
nouvelle «porte» de l'Afrique. S'y pressent déjà les

grands acteurs commerciaux, politique et militaires du
monde. A commencer par la Chine, qui place à Djibouti

sa première présence militaire lointaine

JEAN-PHILIPPE RÉMY

DJIBOUTI - envoyé spécial

Devant Djibouti, la mer ne
sent pas la mer, mais exhale
un parfum de grues et de bé-
ton, de milliards de dollars,
d'empoignades géopoliti-
ques et de nouvelles routes

commerciales planétaires. Visage parmi
d'autres de ce monde en métamorphose, un
port immense est en train de sortir de la ro-
che à Doraleh, aux portes de la capitale. Là, un
travailleur chinois en chapeau de paille coni-
que a jeté sa ligne de pêche au milieu de cubes
en béton hauts comme des immeubles. L'as-
semblage cyclopéen de ces blocs formera de-
main l'alignement des quais du port multi-
fonction. Sur ces 690 hectares devrait s'ouvrir
une nouvelle « porte» de l'Afrique. Non loin,
un militaire chinois casqué garde l'entrée
d'une implantation militaire en construction.
Ce matin, à Djibouti, les eaux du golfe de Tad-

joura sont aussi limpides qu'une carte où se
dessineraient les lignes de forces entrelacées
du commerce, du politique et du militaire.
Alors que le pays se remodèle à coups de tra-
vaux d'infrastructures massifs, des puissan-
ces militaires - à commencer par la Chine et
les Etats-Unis - y édifient, de leur côté, les riva-
lités nouvelles d'une planète incertaine.

C'est dans ce territoire plus étroit que la Nor-
mandie que Pékin met en place sa première
présence militaire « lointaine », hors de la mer
de Chine. D'autres pays se préparent aussi à
s'y installer ou à y positionner leurs forces.
L'Arabie saoudite a signé un accord en 2016

ouvrant la voie à une présence militaire. La
Russie, à laquelle ce privilège a été refusé, né-
gocie pour permettre demain à ses navires
d'accoster sur un quai contrôlé par la Chine.
Dans un rayon de moins de 20 kilomètres se
trouvent déjà la base des Etats-Unis, centre
nerveux de ses opérations clandestines dans
la Corne de l'Afrique et au Yémen, celle du Ja-
pon (première base étrangère du pays depuis
1945), les camps et bases de la France, ou en-
core la seule implantation militaire auto-

nome de l'Italie à l'étranger. Sans compter les
pays présents sans installations en dur,
comme l'Allemagne.

« Cela commence àfaire beaucoup de fauves
dans la même cage », note un observateur, qui
ne sait « s'ilfaut s'en amuser ou s'en inquiéter ».
Une distribution subtile a été opérée pour évi-
ter les frictions entre ces forces, dont les effec-
tifs cumulés avoisinent 10 000 hommes. « Les
pays qui s'entendent bien, on les a mis les uns à
côté des autres», résume un responsable dji-
boutien. Vers l'aéroport, le camp japonais est
collé au camp Lemonnier (Etats-Unis), dont la
superficie a été multipliée par cinq - avec
tranchées, barbelés et miradors - pour assu-
rer la protection de 4000 hommes. Les Fran-
çais, avec leurs cinq emprises - héritage de la
période coloniale -, sont à proximité. La base
logistique italienne est située à dix minutes
de route. Seule la Chine est de l'autre côté de
Djibouti. Certes, rien n'est jamais très loin.
Mais, plus intéressant, l'enceinte militaire en
construction est contiguë au port multifonc-
tion de Doraleh, qui sera administré par China
Merchant Holdings International (CMHI).

Le commandant des Forces françaises sta-
tionnées à Djibouti (FFDJ) considère cette
nouvelle densité avec calme. « Pendant des an-
nées, nous avons été l'assurance-vie de Dji-
bouti. Maintenant, on partage cette responsa-
bilité avec les Américains et les Chinois », expli-
quait, en juin, le général Philippe Montocchio.
La France, ex-puissance coloniale, avait con-
servé, à l'indépendance djiboutienne (1977),
une présence militaire importante, garantis-
sant à son hôte la sécurité face aux appétits de
ses voisins et obtenant un avantage géopoliti-
que à peu de frais. Les Etats-Unis sont arrivés
en 2002, pour se consacrer d'abord à la lutte

anti-groupes djihadistes. L'émergence de la
piraterie au large de la Somalie voisine, à par-
tir de 2004, a ensuite amené d'autres mari-
nes, d'autres nationalités. Tous avaient, dans
ces circonstances, les mêmes objectifs.

Désormais, des pays rivaux sont appelés à
cohabiter à Djibouti. En cas d'incident en mer
de Chine entre le Japon et la Chine, par exem-
ple, comment leurs forces respectives se com-
porteraient-elles ici? Les responsables dji-
boutiens voient leur territoire comme une

zone neutre, permettant « des canaux de com-
munication discrets ». « Un peu comme Casa-
blanca pendant la seconde guerre mondiale »,
résume une source gouvernementale. Après
tout, Djibouti est le théâtre d'un curieux mé-
lange des genres. Y cohabitent bars à filles et
organismes religieux saoudiens au prosély-
tisme actif; les militaires étrangers, à l'excep-
tion des Français, s'y font discrets.

MAIN DE FER
Un seul attentat, revendiqué par le groupe dji-
hadiste somalien Al-Chabab en 2014, a frappé
un restaurant. Depuis, plus rien. Djibouti est
supposé faire l'objet d'un maillage serré des
services de sécurité. Le pays, de fait, est tenu
d'une main de fer. L'opposition politique y a
été « cassée, avant d'auto-imploser », selon une
bonne source. L'élection présidentielle
d'avril 2016, qui a reconduit pour un qua-
trième mandat Ismai1 Omar Guelleh, a été
précédée de violences. Ses résultats ont été re-
jetés par des opposants dont certains ont été
empêchés, ensuite, de quitter le territoire.

Rien de tout cela n'a perturbé les armées
étrangères. Si tout le monde veut être à Dji-
bouti, c'est que le pays jouit d'une position
privilégiée, face au détroit de Bab El-Mandeb,
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lequel commande l'entrée de la mer Rouge et
la route de Suez, soit l'une des principales
voies maritimes de la planète. Le Yémen, en
face, la Somalie et l'Ethiopie, sur les côtés, ont
été des terrains majeurs d'affrontement de la
guerre froide. Depuis Djibouti, les Occiden-
taux pouvaient frôler les Soviétiques à Assab
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(aujourd'hui en Erythrée), à Aden au Yémen,
ou encore à Berbera (dans l'actuel Somali-
land), à 300 kilomètres au sud.

Depuis, d'autres menaces régionales ont
surgi. Au Yémen, se déroule une guerre cru-
ciale pour la péninsule Arabique. En Somalie

opèrent des succursales locales d'Al-Qaida et,
désormais, un groupe de quelques centaines
d'hommes de l'organisation Etat islamique. De
son côté, Djibouti cherche à s'émanciper de sa
rente de «pays à casernes» en pariant sur le dé-
veloppement d'infrastructures. «Avant, on pi-
lotait à vue. Et puis nous avons découvert notre
fragilité économique, sécuritaire, géopolitique.
Nous avons réfléchi aux moyens d'y remédier,
explique Ilyas Moussa Dawaleh, ministre de
l'économie, l'un des cerveaux de cette trans-
formation. Une chose était certaine: il fallait
avoir d'autres ambitions, prendre des risques. )J

Dès l'origine, Djibouti a été un port et un en-
trepôt. Il constitue aujourd'hui le cordon om-
bilical avec la mer de l'Ethiopie, deuxième
pays le plus peuplé di'\.frique (sa population
représente cent fois celle de Djibouti), privé
de façade maritime mais doté d'une politique
d'industrialisation. L'Ethiopie a l'intention
de devenir l'un des «ateliers du monde »,
avec Djibouti comme terminal logistique et
la Chine comme partenaire pour créer des
usines. Comme le résume Tesfaye Yetayeh,
numéro deux de l'ambassade d'Ethiopie à
Djibouti: «Tout ce que vous voyez ici, c'est
l'économie éthiopienne. )J

DES PROJETS CHINOIS GIÔANTS
Or, les installations portuaires sont saturées.
On compte vingt-cinq à trente bateaux ali-
gnés sur la mer, attendant jusqu'à quarante
jours leur tour pour être déchargés. La logisti-
que, c'est donc le capital djiboutien le plus
prometteur. L'américain Blackstone Rhino a
signé en septembre un contrat pour la cons-
truction d'un oléoduc de 300 millions de dol-
lars (271 millions d'euros) destiné à transpor-
ter des produits pétroliers vers l'Ethiopie. Les
Turcs tentent leur chance dans le bâtiment et
l'éducation, et promettent une zone écono-
mique spéciale. Même le Soudan est présent,

avec un hôpital militaire. Li'\.rabie saoudite fi-
nance des stades, des mosquées, et signe des
chèques. La Chine se taille la part du lion, avec
la signature en 2014 d'un accord en vue de
réaliser quatorze projets géants, pour un
montant de 8,9 milliards de dollars.

Six ports sont en construction ou en projet.
Le plus important d'entre eux est le port mul-
tifonction de Doraleh. Un terminal servira à
exporter la potasse d'Ethiopie, un autre le gaz
naturel de l'Ogaden, région éthiopienne, où il
va être exploité par des compagnies chinoi-
ses. Il y aura aussi, non loin de la base ita-
lienne, un terminal pour le bétail, destiné à
exporter les dromadaires de la Corne de li'\.fri-
que (le plus grand cheptel du monde) vers la
péninsule Arabo-Persique. A terme, il y aura
peut-être aussi un complexe de vacances
pour accueillir 200000 touristes chinois par
an sur le Bal EI-Mandeb, et des zones franches
dont une partie tenteront de fixer des indus-
triels. Des paquebots géants accosteront dans
le port du centre-ville. Le sel du lac AssaI ser-
vira à alimenter une industrie pharmaceuti-
que. Certains de ces projets semblent encore
théoriques. Mais à Doraleh les travaux avan-
cent à grands pas.

Le port a reçu ses portiques en août. La base
militaire chinoise y prend forme. S'y s'ali-
gnent une demi-douzaine de bâtiments rec-
tangulaires, sortes de casernes à longs bal-
cons. «Les Chinois accélèrent, agrandissent...
Personne à l'extérieur n'est tenu informé de la
façon dont progressent les travaux)J, note une

source occidentale, un peu sidérée. Une autre
source évoque une «défaite des Etats-Unis, qui
avaient multiplié les pressions pour contrer ce
projet)J. En mai 2015, le secrétaire d'Etat amé-
ricain John Kerry avait rencontré le président
Ismaïl Omar Guelleh, pour le convaincre de
refuser la présence militaire chinoise. Peu
après son départ, le chef de l'Etat djiboutien,
impavide, annonçait l'accord avec Pékin pour
la construction d'une base.

Washington avait pourtant accepté le dou-
blement en 2014 de son loyer (porté à 67 mil-
lions de dollars par an) et n'imaginait pas
manquer de leviers sur le pays. Pour tempé-
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rer la contrariété américaine, le ministère
chinois de la défense affirme construire une
«installation de soutien 10gistique)J et refuse
de parler de base. «En dernier recours,
Washington a tenté d'obtenir la limitation de
l'effectif chinois à une centaine d'hommes.
Même là, ils ont échoué)J, note une source di-
plomatique. Il n'y aura pas de piste d'atterris-
sage adjacente, mais des «hangars à muni-
tions, un hôpital, et tout le nécessaire au ravi-
taillement des navires chinois)J, assure une
source proche du dossier, tout en reconnais-
sant que« le plan se modifie et s'agrandit aufil
de la construction)J. L'Union européenne a
découvert qu'un terrain mitoyen de la base,
où devait être financée une usine de dessale-
ment d'eau de mer, avait été grignoté par les
travaux de l'armée chinoise. Sa superficie a
déjà été phagocytée «aux trois quarts )J, selon
une source proche du dossier.

Le port multifonction et la base sont intrin-
sèquement liés. Ainsi se mesure le double
mouvement des transformations à Djibouti.
«La logistique, après tout, a bien été inventée
par les militaires?)J, s'amuse Aboubaker
Omar Hadi, le président de li'\.utorité des
ports et zones franches de Djibouti, qui pi-
lote les grands chantiers. En investissant
aussi lourdement, la Chine peut espérer dis-
poser d'un ancrage logistique indispensable
pour sa participation à l'essor industriel
éthiopien et se trouver au carrefour de li'\.fri-
que et de li'\.sie, non loin de l'Europe. Des
avantages qui coïncident avec l'initiative des
«nouvelles routes de la soie» (dite aussi
«one belt, one road»), annoncée par Pékin
en 2013 et destinée à tracer une grande voie
commerciale entre li'\.sie et l'Europe, sous
contrôle chinois.

Dans cette perspective, implanter ses sol-
dats sur le continent africain prend tout son
sens, même si la construction d'une base re-
lève d'un calcul plus complexe. Il s'agit
d'abord de protéger, à travers la mer Rouge, le
trafic maritime dont la Chine assure une
grande partie: un tiers des marchandises qui
empruntent le Bab EI-Mandeb sont chinoises.
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En attendant l'Iran...jeu complexe en mer Rouge
DJIBOUTI - envoyé spécial

Lalutte menée par une coalition arabo-africaine contre la rébellion houthiste au Yémen perturbe l'équilibre des pouvoirs régionaux

11Y a dix ans, le rêve d'un trait
d'union reliant IMique et
li'\.sie avait pris la forme d'un

projet fou: un pont suspendu au-
dessus du détroit de Bab-el-Man-
deb, entre mer Rouge et océan In-
dien. Dans la partie la plus étroite
de cette «porte des larmes» aux
eaux tourbillonnantes, la distance
qui sépare Djibouti, sur la Corne de
li'\.frique, du Yémen, dans la pénin-
sule Arabique, n'est que de 29 kilo-
mètres. C'était encore trop. Lepont
est resté un rêve.

Depuis avril 2015, le Yémen est le
théâtre d'une guerre régionale.
Une coalition menée par li'\.rabie
saoudite regroupe des alliés arabes
du Conseil de coopération du
Golfe, dont les Emirats arabes unis

(EAU), principal acteur sur le ter-
rain, ainsi que plusieurs pays afri-
cains. Ensemble, ils sont engagés
militairement contre le mouve-
ment yéménite des houthistes,
derrière lequel se tiendrait l'Iran.

Depuis que l'accord sur le nu-
cléaire iranien a entamé le proces-
sus de levée des sanctions inter-
nationales contre cet ennemi en-
core fantomatique, li'\.rabie saou-
dite est hantée par l'idée d'une
montée en puissance de Téhéran,
qu'elle est déterminée à contre-
carrer. Même si l'implication ira-
nienne au Yémen demeure floue,
le mal est fait. La guerre a fait près
de 10000 morts et des millions
de déplacés. Cette rivalité Iran-
Arabie saoudite produit aussi des
effets sur la Corne de li'\.frique. Les
pays qui bordent la mer Rouge,

côté africain, sont désormais in-
clus dans les calculs de Riyad, qui
rêve d'un« lac saoudien ».

Grâce à un arsenal d'incitations,
notamment financières, Riyad a
retourné la loyauté du Soudan,
hier proche de Téhéran et qui a en-
voyé des troupes à Aden lors de la
reprise de cette ville du sud du Yé-
men aux houthistes, mais aussi de
la capitale de l'Erythrée. Asmara,
isolée et en grande difficulté finan-
cière, y a ainsi gagné une bouffée
d'oxygène: les Emirats arabes unis
lui versent désormais une forte re-
devance, estimée à une centaine de
millions de dollars, pour la jouis-
sance du port di'\.ssab, devenu base

militaire pour les opérations au Yé-
men, et où sont entraînées les for-
ces yéménites anti-houthistes.

Or, cela n'est pas sans risques.

Comme l'avance une note d'un
service de renseignement régio-
nal, «l'effet crucial de l'implication
du royaume saoudien cooptant la
zone fragile de la Come est de per-
turber l'équilibre des pouvoirs lo-
caux, particulièrement entre
l'Ethiopie et les Etats côtiers, ce qui
présente le risque de rallumer des
conflits mal éteints)J. A Asmara,
une source bien informée com-
plète le dessin de cette réorganisa-
tion des alliances: «La menace
majeure pour l'Erythrée, au moins
à court terme, vient de l'Ethiopie.
Or, dans le cas d'une nouvelle
guerre, aucune puissance occiden-
tale ne lèverait le petit doigt pour
défendre l'Erythrée. Il n'est donc pas
étonnant que l'Erythrée mise sur les
pays arabes, qui ont eux-mêmes
des soucis avec l'Ethiopie. )J
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Dans ce jeu d'alliances, Djibouti
joue un rôle central. L'Arabie saou-
dite considère ce pays comme un
terrain sûr, ne désespère pas d'y
imposer sa conception de l'islam,

et a obtenu le droit d'y installer
une base militaire. La situation est
cependant brouillée par une dy-
namique d'une autre nature.
Alors que Djibouti et les EAU
avaient scellé une alliance dès les
années 1990, avec un accord per-
mettant à Dubai Ports World (DP
World) d'exploiter un terminal de
conteneurs, tout s'est gâté. La dis-
pute a porté sur la gestion de ce
terminal, puis s'est envenimée ...
le tout coïncidant avec l'arrivée de
la Chine, dont les acteurs du sec-
teur portuaire semblent menacer
directement la position de DP
World dans la région.

Guerre portuaire
Les Emiratis, contraints de quitter

Djibouti, se sont installés à Assab,
en Erythrée. Un pays considéré
comme l'ennemi irréductible de
l'Ethiopie et qui soutient notam-
ment une partie des opposants
éthiopiens, dans un climat où de
grandes manifestations déstabili-
sent le pouvoir central d'Addis-
Abeba. Or, la stabilité de l'Ethiopie
est le pivot du pari logistique de
Djibouti. Aux tensions entre

l'Ethiopie et l'Erythrée s'est aussi
ajoutée une guerre portuaire. Dji-
bouti a accusé DP World de dé-
tournements. L'affaire a été por-
tée devant une cour d'arbitrage à
Londres.

Pour compliquer le dossier, Ab-
dourahman Boreh, ancien respon-
sable des ports et zones franches
de Djibouti, devenu figure de l'op-
position djiboutienne en exil et
ennemi personnel du président 1s-
mail Omar Guelleh, est toujours
associé de DP World. Ensemble, ils
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ont remporté la concession du
port de Berbera, sur la côte du So-
maliland voisin, tout près de Dji-
bouti. Si l'on ajoute à cette implan-
tation la présence des troupes
émiraties à Aden, au Yémen, se
dessine une possible stratégie éco-
nomique dissimulée derrière le
conflit yéménite. La même source
régionale estime en effet que le cal-
cul des Emirats paraît «focalisé sur
l'idée d'établir un semblant d'auto-
rité à Aden, et plus récemment à
Moukallah, sur le golfe d'Aden, en
prenant le contrôle de ces ports ».

Dubaï n'a pas fermé le port de
Berbera à l'Ethiopie, mais s'efforce

d'y associer un nouvel acteur
problématique: l'Egypte. Pour
Le Caire, préoccupé par sa propre
influence sur la côte d'Afrique de
l'Ouest et par le renouveau de ses
tensions avec l'Ethiopie au sujet
des eaux du Nil, la région présente

plusieurs enjeux stratégiques.
Selon Ahmed Soliman, cher-

cheur au think tank Chatham
House basé à Londres, «Djibouti,
avec son modèle rentieret sa confi-
guration d'entrepôt, vafairefaceà
moyen terme à la concurrence
d'autres ports de la région. Les
Emirats arabes unis sont détermi-
nés à cimenter leur suprématie de
leader de la logistique sur la côte
d'Afrique de l'Est,face à la compéti-
tion de la Chine et de la Turquie [à
Mogadiscio].» Dans ce jeu com-
plexe, il ne manque plus qu'un ac-
teur: l'Iran, qui n'a pas encore at-
teint la stature redoutée par ses
adversaires. Comme le prédit Ar-
davan Amir-Aslani, avocat spécia-
liste de la région (notamment de
Djibouti): «Le retour de /'Iran va
tout changer. Et l'Ethiopie vaforcé-
ment basculer vers Téhéran. » •

,.-P.RY

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 21/11/2016

A l'étranger Le Monde



Parlement de la Communauté française
Le Monde
A l'étranger

l, !ri

Iltlon!iqu
UNION

EUROPÉENNE

.,venise,,,,
\ a Noin:
\
1
1 GREeE

Athènes,
14er \. J\

'-- """\

(1 \p
~,~uez

EGYPTE '\

SUITE DE LA PAGE 13

Une position de la marine pennet à Pé-
kin de mieux surveiller cet axe, tout en re-
haussant son statut de grande puissance,
dotée d'une force de projection. Selon
Claudia Zanardi, spécialiste de J'armée chi-
noise au King's College de Londres, «la
Chine est déjà une puissance navale en Asie
et a pris l'habitude d'opérer loin de ses cô-
tes. Elle pourrait mettre en service son pre-
mier porte-avions en 2025. Quand elle a
commencé à prendre part aux opérations
contre la piraterie [dans le golfe di\denL en
décembre 2008, la marine chinoise a fait
face à des difficultés logistiques. fi fui est or·
rivé de manquer de nourriture ou de carbu-
rant et de demander de l'aide à d'autres
marines, comme la Royal Navy. Cela ne
pouvait pas continuer.lIluijaliait une base
à Djibouti.»

Une implantation militaire permet en-
fin à Pékin de veiller à la sécurité de ses
ressortissants. Ce dernier point constitue
la réponse au traumatisme de ce que He
Wenping, professeur à l'Académie des
sciences sociales chinoise, appelle les «le-
çons de sang» de la guerre de Libye,
en 2011, au cours de laquelle Pékin avait eu
toutes les peines du monde à exfiltrer
35000 Chinois restés bloqués dans ce
pays. Si demain des troubles éclataient en
Angola, où se trouvent 250000 tra-
vailleurs chinois, un pont aérien ne suffi-
rait pas. En juillet, quand la guerre a éclaté
à Juba, au Soudan du Sud, «la Chine a eva-
cué ses ressortissants à Djibouti II, précise
le ministre de l'économie Ilyas Moussa
Dawaleh.

nacé d'autodestruction. Il faudra du temps
avant que des investisseurs y risquent des
milliards de doUars. Et si, à son tour, l'Ethio-
pie plongeait dans les troubles? Depuis fin
2015, des mouvements de protestation s'y
sont multipliés. En octobre, l'état d'urgence
a été proclamé et l'année s'cst redéployée à
l'intérieur des provinces. Si l'instabilité re-
tardait ou, pis, gelait les plans de développe-
ment éthiopiens. la conséquence serait ter-
rible pour Djibouti, endetté par ses travaux
d'infrastructures au point d'inquiéter le
Fonds monétaire international (FMI).

Actuellement, 7 % des recettes à l'export
sont consacrées au remboursement de la
dette djiboutienne, D'ici quatre ans, le ser-
vice de cette dette représentera 30 %. «Dji-
bouti a tout misé sur le hinterland éthiopien.
et l'Ethiopie est en d@culté, s'alarme une
source bien informée Si Djibouti ne peut
plus rembourser ses dettes, le risque est alors
de voir Pékin dicter ses conditions dans des
domaines relevant de la souverainete natio-
nale. La Chine s'est peut-être offert, pour
quelques centaines de millions de dollars,

COUP DE POKER une influence detenninante dans un point
Le coup de génie de Djibouti, au final, est stratégique de la planète.»
d'avoir su tirer de nouveaux avantages de A Djibouti, le ministre des finances s'at-
sa position ancienne, C'est aussi un coup tend à «quelques années difficiles pour le
de poker. Les projets sont comme une pays»,maisAboubakerOmarl-ladiréfute
course vers l'avenir, pleine d'incertitudes le raisonnement «simpliste etjaux» de la
et de promesses, prise de contrôle programmée du pays par

Aboubaker Omar Hadi, le président de son créancier chinois. «Les calculs du FMI
lAutorité des ports de Djibouti, s'enthou- ne t;ennentpas compte de notre cro;ssance,
siasme pour chacun d'entre eux, Notam- affirme-t -il. Certes, nous avons emprunté
ment pour un projet de ligne de chemin de l'argent, maÎs à des taux que nul ne nous
de fer transcontinentale, «entre le golfe de aurait consentis dans ces conditions.. Pour
Tadjoura et le golfe de Guinée », qui traver- transfonner notre pays, sortir la population
serait toute IJ\frique des pays enclavés jus- de la pauvrete, il nousjaut prendre certains
qu'au Nigeria. L'intérêt? Transporter des risques calculés.» Et si l'ambition immodé-
biens et des personnes, évacuer des mine- rée était, en réalité, celle de la Chine? «Le
rais, mais aussi capter une partie du trafic risque existe que la Chine surestime l'in-
mondial des conteneurs maritimes, en of- fluenœ politique que son pouvoir économi-
frant un raccourci à travers le continent. que lui pennet d'acquérir II, écrit dans une
Cette Ugne coûterait 50 milliards de dol- note récente David Yang, un analyste de
lars, pour 5000 kilomètres de voies. IHS, cabinet d'analyses économiques et
Aboubaker Omar Hadi a calculé: «42 mi/- stratégiques basé à Londres, ajoutant:
lions de conteneurs contournent l~Jrique ((Une politique de sé('urité mal calibrée
chaque année. Si l'on capte S millions d'en- aurait poureffet de saper ses propres efforts
tre eux, le projet est remboursé en sept dans le domaine économique.» •
ans..» ,EAN'PHIUPPE REMY

L'instabilité des pays traversés a gelé le (INPOGRAPHIE: PRANCESCA PAnORI
projet. LeSoudan du Sud est à la dérive, me- ET DARIO INGIUSTO)
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"""l'Afrique du Sud

••• exploitée par les grandes
puissances •••

!C!l5.~E~t souhaitant une prêsence militaire

Port d'attache de la mission navale
européenne antipiraterie (2008)
au large de la Somalie

Base militaire

Djibouti,
u~ petit pay~
tres conVOIte

POUR LA FRANCE, LEGS
OE L'EMPIRE COLONIAL

Base militaire maintenue
après l'indépendance (1977)

POUR LES ËTATS-UNIS. POSTE AVANCË
DE LA LUTTE ANTITERRORISTE

o ~at:er~~:~:i~~~i~a~~~~~~~o Piste de decollage de drones

Projet d'oléoduc vers l'Ethiopie,
pour acheminer le brut sud-soudanais

Une position géostratégique •••
SUR LES GRANDES ROUTES COMMERCIALES

(':joerroit stratégique de Bab El- Mandeb

Principales routes maritimes
(marchandises et hydrocarbures)

Zone d'hydrocarbures dans la région

AU CŒUR D'UNE RËGION INSTABLE

••• et aujourd'hui prisée
parla Chine
@ Infrastructure militaire en construction

-- Route maritime, composante
des c nouvelles routes de la soie :!P,

annoncées par Pékin

CJ Projet de corridor transafricain

Principales infrastructures
bénéficiant de l'aide chinoise

Existant ou en cours

::zz:> Chemin de fer 9 Port

En projet

Chemin de fer etlPort ~) Aeroport

••••• Gazoduc @Développementtouristique

Zone d'ins~bilité et/ou pays en guerreo Présence de groupes djihadistes

oRisque de piraterie

~Navire antipiraterie

Sources.JeuneAfnque;J.-R.Pltte(dlr.),PJ/mdeljVrique,
Le~édition~du .Jaguar, 2011 : D. 5l'tan,~ Djibouli:Changing
InnUellœlntheHorn·~StateglcHub",ChathamHouse.2013:
R. Perelm~n, ~ Djibouti, première base militaire chinOise
à l'lotranger ",Asie 21, 2016; 8100mberg; ~Alni~tere des 3Haire~
l'trangères; 15W;Autoritèdu port de Djlboutl;AFP;LeMonde
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